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Compte rendu de la réunion du groupe de travail PGM - 23 octobre 2012

Présents : Mesdames Dattée et Grosclaude ; Messieurs Bouquery, Férault, Gallais, Houdebine, Jamet, Job, Kressmann, Lévêque, Pelletier, Pernollet et Tillon.

Excusés : Messieurs Morot-Gaudry et Planchenault.

Invitées : Mesdames Valérie Péan et Sylvie Berthier (Agrobiosciences)
Jeanne Grosclaude accepte d’aider Jean-Claude Pernollet dans la prise de notes.

Rappel de l’ordre du jour : le matin consacré à l’audition des auteurs du livre « Les OGM à l’épreuve des arguments » et l’après-midi à avancer sur le plan du rapport à établir au nom de l’AAF.

I – Présentation de l’ouvrage « Les OGM à l’épreuve des arguments » par leurs auteurs, Valérie Péan et Sylvie Berthier
Outre la présentation du livre, l’actualité de l’affaire Séralini fut l’occasion d’échanges avec les deux invitées. Pour la clarté de ce compte rendu les deux points sont présentés séparément, alors que la discussion fut une mosaïque de différentes questions.
1- Présentation de l’ouvrage

Jean-Pierre Tillon a invité les auteurs du livre “Les OGM à l’épreuve des arguments” qui résulte d’une initiative de la Société des agriculteurs de France, de l’association Débats et échanges sur les biotechnologies en agriculture (Deba) et de la Mission Agrobiosciences. Valérie Péan et Sylvie Berthier ont relevé le défi en organisant un dialogue entre plusieurs contradicteurs qu’elles avaient sollicités pour leur notoriété dans le débat sur les PGM. L’ensemble des discussions est consigné dans un ouvrage dont on peut retrouver le synopsis à l’adresse suivante : http://www.agrobiosciences.org/article.php3?id_article=3237. Le livre est divisé en chapitres qui regroupent les lignes de fracture que révèlent les OGM, des controverses encore à instruire, et enfin des reformulations et des points de convergence. Le propos était d’étudier la dynamique des arguments, mais pas d’établir un état des lieux.
Les analyses des auteurs, d’ordre biologique, économique, philosophique, juridique et politique, ont été présentées au groupe de travail de l’Académie au cours d’une discussion animée (voire chaotique… faute d’un président de séance directif) qui s’avéra très instructive.

La présentation commença avec l’explication de la genèse du livre : les échanges furent initiés en “période froide” où il n’y avait pas de débat médiatisé sur la question des OGM. L’objectif était un débat à huis clos entre une quinzaine de personnes, représentant différentes tendances et origines socio-économiques, non représentatives d’organisations et dont la plupart a souhaité gardé l’anonymat. Ce point a choqué plusieurs membres du groupe académique. 

Cinq séances longues eurent lieu pour aborder toutes les facettes de la question restreinte aux PGM à usage alimentaire (pour l’homme et l’animal), dont une dédiée à la philosophie des sciences et de la nature. Il fut notamment question de comprendre en quoi les OGM sont révélateurs des évolutions de la société. Chaque séance était introduite par un exposé sur le front des connaissances du domaine. L’animation des réunions nécessita une médiation importante assurée par Valérie Péan et Sylvie Berthier avec le concours d’un psychologue interculturel et d’un anthropologue de la consommation. Il fut matériellement impossible de baliser l’évolution d’une séance sur l’autre par des compte-rendus entre séances. Deux défections résultèrent d’affrontements entre parties prenantes.

Il s’avéra une grande sensibilité aux mots, génératrice de conflits entre participants. C’est ce qui a conduit les auteurs à porter une attention particulière à la sémantique, en notant que certains mots font consensus, certains sont en opposition sémantique non négociable, d’autres pour lesquels il y a une possibilité de progrès. 

C’est ainsi que certains arguments durent être abandonnés : la revendication que « mener le combat ici c’est pour défendre les pays en voie de développement » fut écartée, de même que le terme de « manipulation ».
Un certain nombre de points furent l’objet d’un accord au sein du groupe :

·  Une vision « transcendantale » de l’opposition OGM/non OGM n’est pas tenable.

· Tout le monde est porteur d’intérêts.

· La “liberté” non régulée n’est pas défendable.

· Les normes relèvent d’un choix politique (elles ne sont pas de nature technique ou scientifique).

· Le vrai champ de force est sur les modèles agricoles et économiques.
 De fait la société n’est plus dans le registre de la controverse socio-technique mais dans le conflit idéologique sur le modèle de notre agriculture. La solution n’est pas d’ordre scientifique, la science ne peut clôturer le débat, mais d’ordre politique.

Valérie Péan et Sylvie Berthier ont par la suite conduit des entretiens complémentaires avec JP Cravedi, toxicologue à l’INRA, Olivier Godard et Francis Chateauraynaud, sociologues au CNRS.

2-Discussion par le groupe académique 

La discussion qui suivit au sein du groupe de travail de l’Académie associa les enseignements issus de l’ouvrage avec les arguments soulevés par les académiciens. La discussion très foisonnante est présentée ici par thématiques abordées, sans personnaliser les positionnements portés par Valérie Péan et Sylvie Berthier ou les académiciens :

Rôle du politique
La solution au débat est sous la responsabilité du politique qui est dans la lâcheté pour aller dans le sens de l’opinion publique. Or les politiques n’écoutent ni la science biologique ni les sciences humaines. Depuis l’affaire du sang contaminé, l’attente du citoyen est déçue. Par ailleurs le temps du politique est bien différent du temps de l’expertise, il ne doit pas s’engouffrer dans l’urgence. 
Bien qu’en matière sociétale la rationalité scientifique ne puisse pas être au dessus des autres, il est navrant de constater à quel point le politique est de plus en plus isolé. Par manque de conseillers, les ministres et leurs cabinets sont dans une solitude intenable. Et c’est encore plus vrai pour les élus locaux.

Il est nécessaire de séparer l’évaluation du risque de sa gestion et de son traitement. Le cas du bisphénol A est exemplaire pour illustrer la difficulté de l’articulation entre scientifique, évaluateur et gestionnaire du risque, car le risque est limité aux fœtus in utero, donc aux femmes enceintes, et le bisphénol A dans le biberon n’est pas le vrai problème. 

Par ailleurs, il est sous la responsabilité du politique de prévoir les indemnisations impliquées par ses choix, ce qui est le cas aux USA mais pas en Europe. Cette différence aboutit dès lors à des choix bien différents.

L’expertise

Concernant l’indépendance de l’expertise, il faut bien considérer que personne n’est neutre et qu’un expert qui n’aurait aucun lien ne peut être compétent. C’est la procédure collective au sein d’un lieu institutionnel qui assure de se situer à bonne distance des intérêts économiques et des idéologies, quels qu’il soient.
Le risque

Il y a une évolution de la société vers le refus du risque, avec un effet délétère dévalorisant sur la notion de risque. Si on ne revalorise pas le risque, on n’évitera pas la mort de la société. Par ailleurs, la société se judiciarise et naît la notion de “peur complotiste”. 
Ce constat est très alarmant et inquiétant vis-à-vis de la jeunesse. À force de ne pas se confronter au risque, on aboutit à ne plus savoir le doser. Il convient de cesser de mettre en avant « nous allons éviter le risque ». Mais le risque alimentaire a un statut particulier au point que l’étiquetage à but informatif est interprété comme un signal de risque. Cependant, en matière alimentaire, le prix reste le premier critère de choix.

Il faut souligner que les tests de longue durée ont tous un coût très important qu’il faut faire percevoir aux citoyens, par exemple en levant une taxe spéciale comme prix de l’évaluation du risque ?
Régression de la société

Le débat sur les PGM est l’occasion de s’interroger sur ce qui apparaît être une régression sociétale, voire de se questionner sur une orientation vers la « non civilisation » avec une obsession de la pureté originelle et un retour vers la pensée magique.

On constate une volonté de retour en arrière, voire même de régression malthusienne au niveau pré-néolithique : il faudrait dès lors limiter la population humaine à 900 millions d’individus. La question se pose d’en occire 6 milliards et lesquels !

Aspects juridiques

La brevetabilité du vivant n’est pas une vraie question, car nous disposons d’une « »boîte à outils » juridique pour régler cette question.

La coexistence des filières pose d’emblée la question du seuil de contamination admissible qui, en l’absence de données factuelles sur les conséquences d’une contamination, ne peut résulter que d’un choix politique : s’il est trop bas, cela conduit mécaniquement à l’exclusion totale des PGM.

 Rapports à la Nature
Le regard porté sur le vivant évolue de manière considérable. D’hostile la Nature est devenue accueillante, alors que les catastrophes naturelles sont toujours aussi présentes (mais ne leur attribue pas de plus en plus une cause « anthropique »). Il demeure cependant indispensable de la maîtriser et d’en prévoir les effets, même quand c’est scientifiquement impossible (voir la condamnation des sismologues dans le séisme d’Aquilina).

Dans notre société développée et urbanisée, la Nature est sacralisée et simultanément la technique devient malfaisante. On ne peut pas toucher à la Nature impunément : les forages et la fracturation associés à l’exploitation des gaz de schiste sont assimilés au viol de Gaïa. Mais bien que la technique soit dévalorisée, on oriente ses enfants vers l’enseignement technique (BTS, DUT) pour assurer leur avenir.

Opinion publique et enseignement
La soumission des politiques à l’opinion publique pose la question de l’éducation et de l’enseignement, l’opinion étant le niveau le plus embryonnaire de la connaissance. Sylvie Berthier rapporte des rencontres entre lycéens et chercheurs à propos des OGM et la discussion s’oriente vers les problèmes de l’éducation : les programmes sont tels qu’ils aboutissent à une accumulation de connaissances dépourvues de sens, sans mise en perspective, à un empilement de connaissances inexploitables. On décrit les découvertes, pas la démarche scientifique (y compris pour les scientifiques dont les cursus ont bien rarement fait allusion à l’épistémologie). Les enseignants sont pour leur part démunis face aux crises.

L’avenir ne semble pas être dégagé, car les conseils des programmes se heurtent à la toute puissance des inspecteurs généraux de l’éducation nationale, avec en trame de fond un conflit avec les éditeurs des manuels scolaires, enjeux financiers énormes, sans oublier le lobby puissant des syndicats du secondaire. Cette situation est structurelle, profonde, durable.

Cependant, plus on est éduqué, plus on est critique…

Divers

Jeter le doute pour entretenir la dialectique.

Hégémonie du bio, mais le ministre Le Foll affirme qu’on a besoin de toutes les agricultures. Si les médias fustigent gaillardement les PGM, ils occultent les accidents sanitaires dus au bio (25 intoxications graves causés par du sarrasin bio contaminé par des graines de datura). Le bio est assimilé à l’agriculture « paysanne » ; la réfutation des produits bio issus de l’agriculture bioindustrielle se fait jour.

Les lanceurs d’alertes avérés (les prophètes de malheur) ne sont reconnus qu’après coup. Le dépôt d’une proposition de loi au Sénat par le parti EELV, qui vise à protéger les lanceurs d’alerte, amalgame la question de l’indépendance de l’expertise dont les règles seraient dessinées par une nouvelle Haute Autorité.
3- La méthode présentée dans l’ouvrage s’adapte-t-elle à l’affaire Séralini ?
 L’article de Seralini et al. fut asséné à l’opinion publique par des moyens à la déontologie discutable. Valérie Péan et Sylvie Berthier ont distribué à ce sujet 2 articles d’intérêt accessibles sur le site d’Agrobiosciences :


- “À plusieurs titres, on peut dire que ce conflit est réussi” de Francis Chateauraynaud : 

http://www.agrobiosciences.org/article.php3?id_article=3442

- “L’indépendance (de l’expert), c’est d’abord se tenir à distance des pouvoirs publics, des intérêts financiers et des engagements idéologiques” d’Olivier Godard : 

http://www.agrobiosciences.org/article.php3?id_article=3438
Sylvie Berthier souligne comment l’article de Seralini et al. remet au centre des questions la sécurité alimentaire dont il n’était plus guère question. Cela ramène le débat sur les PGM 15 ans en arrière. Le manque de moyens de l’expertise publique et la confidentialité des informations sont mises sur la sellette par cette affaire. Les académiciens qui ont eux-mêmes été impliqués dans l’évaluation de PGM font valoir que les experts disposent de toutes les données primaires pour permettre une confrontation et que le dossier PGM ne doit pas être isolé des autres dossiers, tout en se gardant de faire un amalgame avec d’autres domaines d’expertise.

En étant optimiste, ce pourrait être l’occasion de reconstruire l’expertise des PGM (mais à quel coût ?). Dans l’immédiat le débat public n’est plus.

Le recentrage sur les aspects sanitaires occulte le débat sur les modèles agricoles et la brevetabilité du vivant, d’une part, et tend à masquer les questions d’environnement.

II – Discussion sur le plan du rapport du groupe de travail académique
Il s’agit de fournir un document complet et autonome, qui ne sera associé à celui de l’Académie des sciences que dans un second temps (la réunion commune, à laquelle participera aussi l’Académie des technologies se tiendra à l’automne 2013). JC Pernollet a pris contact avec Christian Dumas pour éviter des redondances fortuites et assistera à la réunion « PGM et écosystèmes » de l’Académie des sciences du 4 décembre.

La nécessité de faire en première étape un texte complet pour en extraire l’essentiel dans une note moins exhaustive et plus synthétique a été retenue. Par rapport aux thèmes que traitera l’Académie des sciences (« PGM et agrosystèmes » et « PGM et écosystèmes ») dont le contenu est encore imparfaitement connu, il a été décidé de limiter les propos de l’Académie d’agriculture à ceux relevant de ses compétences, en limitant les aspects purement scientifiques a ceux obtenus au champ dans des conditions de culture et en évitant les considérations trop théoriques.
Dans un premier temps le projet de plan de travail — très conventionnel — proposé par JC. Pernollet a été soumis à discussion. Elle ne put être approfondie, faute de temps, et seulement rapidement parcourue. La rédaction de chaque partie amènera très vraisemblablement des remaniements. La question de savoir s’il ne valait pas mieux éviter de provoquer le lecteur avec les statistiques (première partie) fut évoquée, cependant la difficulté de parler des PGM sans description préalable s’avèrerait un exercice délicat, de sorte que le plan général proposé est retenu pour une première approche qui pourrait être révisée une fois les différentes parties rédigées. La configuration du document final est donc destinée à évoluer.

En revanche, la partie correspondant à l’objet de la réunion du jour (réactions des citoyens) est bien avancée par la discussion avec Valérie Péan et Sylvie Berthier. Les remarques concernant le reste sont indiquées en italique bleu dans le texte) :

Projet de plan de travail
Remarques liminaires : 

Définition des PGM ; Différence entre débat PGM et débat climatique ; Chronologie

Questions essentielles : attente des agriculteurs vs rejet des citoyens ; la transgenèse parmi les méthodes d’amélioration des plantes.

1 - Introduction


Positionnement pragmatique sur les bilans des cultures PGM et état des lieux objectif.


Nécessité de maintenir et d’accroître les rendements.


Différencier les PGM et dédramatiser la question.


À partir des bilans, on posera les questions pertinentes qui en résultent concernant l’attitude française suivant quatre volets : agriculture, santé, environnement et acceptabilité sociétale.

2 – Première partie : Bilans agronomiques, impacts sur la santé et l’environnement des PGM cultivées
2-1 : Les cultures autorisées

2-1-1 : Autorisation de cultiver des PGM, un long chemin analogue à l’AMM des médicaments. Réglementation. Remarque : l’équivalence en substance ne peut être utilisée quand on crée une PGM dans le but de modifier sa composition (biofortification).
Replacer la technologie PGM parmi les nombreuses autres méthodes d’amélioration des plantes. Le modèle transgénique est dépassé par les variétés cisgéniques et par la transformation homologue qui se développe activement (Cellectis). Il faut cependant présenter ces technologies avec circonspection car il faut éviter de braquer l’opinion publique qui risque de voir en ces techniques un contournement réglementaire et non une logique scientifique.
2-1-2 : Filières semences PGM

2-1-3 : Les traits apportés concrètement par transgenèse (définition transgenèse, originalité…).

2-1-4 : Bilan dans le monde, en Europe et en France : Cultures dans le Monde (surfaces et espèces) ; développement.
2-1-4 : Les nouveautés attendues

2-1-5 : Conclusions sur les bilans

2-2 : Impacts sur la santé humaine et animale des cultures de PGM actuellement pratiquées
2-2-1 : Risques particuliers et questions des citoyens.
2-2-2 : Sécurité alimentaire et statistiques de consommation.
2-2-3 : Utilisation des PGM dans les filières agroalimentaires (réglementation, traçabilité, filière dédiée).
2-3 : Impacts sur l’environnement des cultures de PGM actuellement pratiquées
2-3-1 : Flux de (trans)gènes

2-3-2 : L’utilisation des gènes de résistance aux antibiotiques

2-3-3 : Impact sur la chaîne alimentaire des animaux d’élevage

2-3-4 : L’impact sur la biodiversité des PGM 

2-3-5 : Conclusion concernant l’impact sur l’environnement
Remarque : l’utilisation des PGM ne réduit pas la biodiversité agricole (eg. il existe des centaines de variétés de maïs MON810). Il y a une gestion territorialisée des variétés par les obtenteurs nationaux.
2-4 : Conclusions : Questions en suspens et questions de fond.

Ni la France ni l’Europe ne peuvent se passer d’importation, car on est en économie ouverte.

3 – Seconde partie : les réactions de la société

3-1 : Constats généraux

3-2 : Les attentes du monde agricole français : intérêts et inconvénients des PGM. 
Invités : Discussion le 13 novembre avec intervention d’Antoine Messéan sur la coexistence des filières et le 15 janvier avec intervention de Christian Huyghe sur la propriété intellectuelle.

Questions à débattre :

· Pourquoi les PGM sont-elles acceptées par de nombreux agriculteurs de par le monde, et réclamées par certains en France ? Remarque : 25% des maïsiculteurs sont demandeurs de PGM (cf AGPM).
· Autant d’agriculteurs peuvent-ils être manipulés par Monsanto sans y trouver un réel intérêt ?

3-2-1 : Quels sont les avantages agronomiques, là où c’est utile ? en France ?
Remarque : On estime que l’intérêt du soja résistant au glyphosate pour l’Europe (Roumanie, Europe du Sud) est de 400 à 800 Mds$ par an. Discussion sur l’hégémonie du glyphosate, herbicide qu’on n’est pas prêt de pouvoir remplacer, alors que commencent à se développer des plantes résistantes. Mais attention de ne pas baser l’argumentation sur la résistance aux herbicides, en revanche penser aux PGM résistantes aux virus grâce à la technologie RNAi.

Replacer la technologie PGM parmi les nombreuses autres méthodes d’amélioration des plantes.

Rappeler que les PGM pour l’Europe seront faites par des semenciers européens sur des variétés avec leurs propres germplasmes.

En matière de maïsiculture, l’intérêt des PGM est très évident, notamment avec le réchauffement climatique (certains agriculteurs ne pourront continuer à cultiver du maïs conventionnel car désormais on assiste à 2 vols de chrysomèles au lieu d’un). Cependant le maïs OGM doit demeurer une prescription, un outil dans une vaste panoplie. Il n’est plus question de « laisser la liberté aux agriculteurs » mais d’utiliser les bonnes pratiques culturales dans un cadre organisé (cf. Mourad Asid, INRA Toulouse).

La question des mycotoxines mérite largement d’être évoquées (baisse de rendement de 10 à 15% chez les animaux nourris avec du maïs conventionnel par rapport au maïs Bt).

Le maïs Bt évite de nombreux traitements insecticides, donc protège la santé des agriculteurs qui ont en outre un meilleur confort en n’étant pas astreints à des interventions nombreuses et inopinées.

3-2-2 : Quels sont les inconvénients pour les agriculteurs ? Brevets et COV ; filière semences ; monoculture, modèle économique (grandes exploitations vs agriculture paysanne), coexistence PGM-variétés conventionnelles. Remarque : la liberté de l’agriculteur est un rêve désuet, tant il est soumis à d’innombrables contraintes réglementaires. Les contraintes réglementaires (foncier, territoire) impliquent de nombreux acteurs (eg. les IAA) et mettent l’esprit de filière en difficulté.

Avec la résistance au glyphosate, risque de surdosage du RoundUp. Corollaire : utilisation plus importante du tracteur (bilan carbone, surutilisation du fuel agricole payé par le contribuable…). 
3-3 : Cas des PED : intérêts et inconvénients des PGM ; les PGM destinées aux PED.

Ont été signalés les cas des aliments améliorés (riz doré, enrichissement de fer, car on ne change pas les habitudes alimentaires en moins d’une génération), de la diminution des pesticides non seulement pour l’environnement, mais surtout pour la santé des cultivateurs (eg. culture du cotonnier Bt au Burkina Faso) et de la résistance aux maladies virales (papayer à Hawaï, culture du manioc en Afrique de l’Est)…
Sur les 16,7 millions d'agriculteurs qui cultivaient des PGM en 2011, 15 millions soit 90% sont des agriculteurs à faibles revenus dans les pays en développement. 

Problème du coût des semences GM : sur l’ensemble du bilan économique d’une campagne, les PGM sont plus intéressantes.
3-4 : Les réactions des citoyens : (Objet de la réunion du 23 octobre) 
Invités : Discussions le 23 octobre avec Valérie Péan et Sylvie Berthier sur la communication et le 13 décembre avec Yves de la Fouchardière (Poulets Loué) sur le marketing.

3-4-1 : Il y a blocage, quels en sont les acteurs et les raisons ? 

· Consommateurs et OGM (enquêtes et difficultés à appréhender les opinions du public qui varient très sensiblement en fonction des évènements) ; 

· Attitude polarisée ou non ? 

· Non perception de l’intérêt des PGM ; 

· Acceptabilité et attentes sociales ;
· Association entre PGM et productivisme (et libéralisme…).
· Doutes de l’expertise et défiance vis-à-vis des institutions ;
3-4-2 : Questions et affirmations fréquentes des citoyens.

Voir LM Houdebine et Guillemain sur Canal Académie
3-4-3 : Pourquoi la communication échoue-t-elle ? 

· Ampleur et rapidité de la croissance des connaissances en biologie ; 

· Urbanisation et recherche du naturel ; 

· Communication scientifique en rupture avec les trois piliers de la rhétorique ; 

· À qui profite l’entretien d’une peur irrationnelle ? 

· Les raisonnements circulaires ; 

· Médias et internet ; 

· Intérêt à court terme des politiciens vs avantages à long terme des PGM ; 

· De la mauvaise utilisation du principe de précaution et la gestion du risque.

3-4-4 : Quelles sont les conséquences de ce blocage ? 

· Recherche scientifique et régression à moyen terme ; 

· Distinction entre frein à la recherche et frein à l’agriculture ; 

· Destructions d’essais au champ ; 

· Les manipulations perverses (spirale infernales des demandes d’expertises supplémentaires, dénigrement de la recherche et attitude des hiérarchies, le glissement des questions scientifiques vers le juridique) ; 

· Aberrations scientifico-juridiques. 

4 – Conclusions : Comment dédramatiser la question
4 – 1 : Résumer les conclusions sur les données objectives des cultures PGM

4 – 2 : Conséquences sur l’agriculture française à court et long terme
· Conséquences économiques de la position française (l’isolement de la France et de l'Europe, l’industrie de la semence française handicapée) ; 

· Pertes de savoir faire et détournement des jeunes scientifiques et agronomes).
4 – 3 : Perspectives : Que faire pour améliorer la situation, y compris les aspects de gouvernance ? à court et moyen terme.

III – Répartitions des tâches et calendrier
Le calendrier de l’Académie des sciences a été repoussé au dernier trimestre 2013 pour la séance inter académique. Il ne faut pas cependant ralentir l’effort car la tâche est lourde et fixer un calendrier et distribuer les tâches. 
Il est admis qu’en dehors des prochaines réunions auxquelles participeront des invités pour éclairer le groupe de travail sur des points précis, la seule façon efficace de progresser sera de travailler sur des textes préalablement écrits. Les tâches se répartissent ainsi :

Le point 2.1 (Cultures autorisées et bilans agronomiques) sera traité par Dominique Job en utilisant notamment les données du rapport de l’ISAAA 2011 et de celui de Dominique Planchenault (CGAAER_10157_2012_Rapport_cle015844). Un premier document est attendu pour fin décembre 2012.

Le point 2.2 (Impacts sur la santé humaine et animale des cultures de PGM actuellement pratiquées) sera rédigé par Jeanne Grosclaude pour le 1er décembre en distinguant la santé humaine (maïs Starlink, mycotoxines, Riz doré, plantes biofortifiées…) de la santé animale (mycotoxines, apport azoté…).

Le point 2.3 nécessite que l’on mobilise Antoine Messéan lors de la prochaine réunion. Le point 2.3.2 sur les gène de résistance aux antibiotiques sera rédigé par Louis-Marie Houdebine pour le 1er décembre.

Lors de la prochaine réunion, il sera important de mettre en place de manière plus précise le calendrier et les tâches correspondant à la seconde partie (Les réactions de la société).

Compte rendu établi par Jeanne Grosclaude et Jean-Claude Pernollet, le 6 novembre 2012

Prochaine réunion :

 Mardi 13 novembre 2012 de 10 h à 16 h 
 Salle Xavier Bernard
 Discussion avec Antoine Messéan sur la coexistence des filières 

 Traitement du point 3.2 : les attentes du monde agricole français 
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